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M. Petit, Ernest, employé, n* 7, Petite Propriété terrienne, 
Gllly.

M. Wauquaire, Maurice, employé, n* 13, Petite (Propriété ter­
rienne, Gllly. T

Ceux-ci ont désigné entre eux : /
Comme président : M. Petit, Ernest. / 
Comme secrétaire : M. Wauquaire, Maunce.

Fait & Gllly, le 12 février 1956. /

Le président, / Le secrétaire,
E. PETIT. / M. WAUQUAIRE.

/ (25 1.)

N. 969. /
« Comité tot Bescherming van net Katholiek Onderwijs », 

in ’t verkort : « Cobesko », te Antwerpen.

VERVANGING VAN BEHEERDER.
Bij beslissing van de algemene vergadering der leden, in dato 

26 Februari 1956, werd, in vervanging van de heer Arthur Cockaerts, 
overleden, tot beheerder van de vereniging verkozen de heer Frans 
Tysmans, schepen der stad Antwerpen, wonende te Antwerpen, die 
het opengevallen mandaat zay voleinden.

Voor uittreksel :
De secretaris, / De voorzitter,
L. SOMERS. / JOZ.-A. JESPERS.

(20 L)

N. 970.

Voulant établir entre eux, en tant que membres fondateurs, et avec 
ceux qui ultérieurement en deviendront membres, une association 
sans but lucratif, conformément à la loi du 27 juin 1921, déclarent 
arrêter comme suit les statuts de cette association qu’ils constituent :

Dénomination, siège, objet.
Art. !•'. L’association prend la dénomination : « Fonds de Pension 

Georges Dupret ». Elle a son siège dans l’agglomération bruxelloise, 
et pour la première fois à Bruxelles, rue des Chartreux, 21.

Art. 2. L’association a pour objet :
1. L’attribution au personnel retraité de chacun de ses membres, 

de pensions complémentaires à la pension légale. Les pensions 
distribuées par l’association constitueront une intervention bénévole 
de sa part. Elles ne peuvent, en aucun cas, donner lieu à des droits 
acquis au profit du personnel des membres en activité de service ou

I des bénéficiaires de rentes allouées par le Fonds, les pensions n’étant 
liquidées que dans la limite des ressources de l’association.

Les pensions sont, par nature, insaisissables en vertu de l’arti­
cle 581, 3’ et 4°, du Code de procédure civile. Elles sont aussi inces­
sibles, leur incessibilité constituant la condition essentielle de leur 
octroi. La détermination des bénéficiaires des pensions payées par 
le Fonds et la fixation de leurs montants sont laissées à l’apprélcia- 
tion exclusive du conseil d’administration dans les limites de son 
règlement d’ordre intérieur.

2. D’une façon plus générale, de prendre toutes initiatives à carac­
tère social.

3. La gestion des biens de l’association qui proviendront soit des 
dotations des membres, soit de legs ou de donations, cette gestion 
étant comprise dans le sens le plus large et comportant toutes 
opérations nécessaires ou utiles à la réalisation de l’objet de 
l’association.

Des membres.
Art. 3. Le nombre des membres ne peut être inférieur à trois.
Art. 4. Les demandes d’admission impliquent adhésion sans réserve 

aux statuts et règlements de l’association. Elles sont adressées au 
conseil d’administration, qui statue souverainement sur leur

Groupement des Importateurs d’Huiles minérales en Vrac, 
à Anvers.

Siège social : Avenue du Margrave, 176.

agréation.
Les membres sont libres de se retirer de l’association à tout 

moment, moyennant notification de leur démission par lettre recom­
mandée au conseil d’administration de l’association.

Est réputé démissionnaire, l’associé décédé, déclaré juridiquement

9

STATUTS.

la compétence d’une assemblée générale

générales extraordinaires sont réunies et 
d’administration. Le président du conseil 
remplace adresse une convocation aux

Les soussignés :
1. La Société anonyme belge d’Assurances « L’Etoile », ayant son 

siège social à Bruxelles, 21, rue des-Chartreux; ici représentée par. 
son président, M. Marcel Dupret, et par son administrateur-directeur, 
M. Emile Dupret.

2. La Caisse commune d’Assurance contre les Accidents du Travail, 
« Le Syndicat général », agréée par arrêté royal du 6 juin 1905, 
jouissant de la personnalité civile, ayant son siège social à Bruxelles, 
rue des Chartreux, 21; ici représentée par son président, M. Marcel 
Dupret, et par son directeur, M. Raymond Lisfranc.

3. La Banque commerciale de Bruxelles, société anonyme, ayant 
son siège social à Bruxelles, 21, rue des Chartreux; ici représentée 
par son président, M. Marcel Dupret, et par son administrateur- 
directeur, M. Marc Laloyaux.

DESIGNATION DE TROIS ADMINISTRATEURS 
EN REMPLACEMENT

DE TROIS ADMINISTRATEURS SORTANTS.

Extrait du procès-vertjhl de I' assemblée générale statutaire 
23 février 1956.

Les administrateurs.1 qui sortent fin exercice 1955 sont 
MM. Ch. Speth, L. Velg# et R. Meganck.

Quatre candidature ayant été présentées, notamment celles des 
administrateurs sort its précités, ainsi que celle de M. H. Gillet, 
sont élus au scru secret, pour une période de trois ans, se 
terminant fin exerçifce 1958, MM. Ch. Speth, L. Velge et R. Meganck.

Anvers, le 27 février 1956.

N. 971.
« Fonds de Pension Georges Dupret », à Bruxelles.

Rue des Chartreux, 21.

i incapable, mis sous conseil judiciaire, qui liquide, cesse ou cède sort 
entreprise, qui tombe en déconfiture ou est déclaré en faillite.

Le membre démissionnaire ou exclu, de même que ses héritiers 
ou ayants-droit n’ont aucun droit à faire valoir sur l’avoir social.

Ils ne peuvent réclamer aucun compte, ni faire aucune opposition, 
aucune saisie, ni faire apposer les scellés ou requérir l’inventaire.

L’associé qui cesse de faire partie de l’association ne peut réclamer 
i le remboursement des dons, subsides, cotisations ou autres presta­

tions qu’il aura versés ou fournis. Dans ce cas, le conseil d’adminîs- 
, tration de l’association peut cependant décider de feserver au "profit 
I exclusif Tu personnel de l’associé qui cesse de ~ïaiçé~ partie “de 
■ fâssociâfion certains avantages se rapprochant autant que possible 
I de l’objet social.

Pareille décision est laissée à l’appréciation exclusive et souveraine 
1 du conseil d’administration.

Art. 5. Aucun membre ne paie de cotisation.
Art. 6. Les associés ne contractent aucune obligation personnelle 

I relativement aux engagements de l’association.
Assemblées générales.

-f—Art. 7. L’assemblée générale se compose de tous les associés. Les 
associés peuvent se faire représenter à l’assemblée générale part un 
autre associé muni de pouvoirs écrits. Nul ne peut représenter plus

I d’un associé. Tous les associés ont droit de vote égal, chacun d’eux 
disposant d’une vôTx. Sauf dans1 Yé£ Câs réserves par la loi ou par les 
présents statuts, les résolutions sont prises à la simple majorité des 
voix. En cas de partage des voix, la voix de celui qui préside 
rassemblée est prépondérante. L’assemblée générale ne peut vala-

I blement délibérer que sur les objets indiqués à l’ordre du jour.
Art 8. L’assemblée générale se réunit de plein droit chaque année, 

le premier jeudi de février, à 17 heures, au siège social ou à l’endroit 
désigné par la convocation. Si ce jour est férié légal, l’assemblée a 

, lieu le jour ouvrable suivant.
L’assemblée générale annuelle est convoquée par le président du 

conseil d’administration, par lettre ordinaire adressée aux membres 
quinze jours au moins avant l’assemblée et contenant l’ordre du jour.

I L’assemblée générale annuelle nomme et révoque les administrateurs, 
approuve les comptes de l’exercice écoulé et le budget du prochain 
exercice; exerce tous autres pouvoirs dérivant de la loi ou des statuts 
et qui ne seraient pas de 
extraordinaire.

Art. 9. Les assemblées 
convoquées par le conseil 
ou l’administrateur qui le

Pour extrait conforme :
J. Devalkeneer, 

directeur.
_____  (25 1.)

4. L’association sans but lucratif < Aide et Sécurité », ayant son 
siège social à Bruxelles, rue des Chartreux, 21; ici représentée par 
ses administrateurs, MM. Raymond Lisfranc et Emile Dupret.

membres, par lettre ordinaire, quinze jours au moins avant la date 
de l’assemblée. La convocation indique l’ordre du jour, la date er 
l’heure de l’assemblée ainsi que le lieu où elle se tient.
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Art. 10. Une assemblee générale extraordinaire doit être convoquée 
pour toute modification à apporter aux statuts; lorsque le conseil 
d’administration désire consulter l’assemblée sur un objet de sa 
compétence et sans attendre l’assemblée annuelle; lorsqu’un cin­
quième des membres en fait la demande. Les associés qui font usage 
de cette faculté ne sont recevables dans leur demande que s’ils 
l’accompagnent d’une note écrite au président du conseil d’adminis­
tration faisant connaître d’une manière concrète et précise l’objet, 
de la réunion extraordinaire qu’ils désirent faire convoquer et la 
proposition à porter à l’ordre du jour de l’assemblée. Dans ce cas, 
le conseil doit convoquer l’assemblée dans les trois semaines qui 
suivent la réception de cette note.

Art. 11. L’assemblée ne peut valablement délibérer sur les modi­
fications aux statuts contenues dans l’ordre du jour que si elle réunit 
les deux tiers des membres. Aucune modification ne peut être adoptée 
qu’à la majorité des deux tiers des voix.

Toutefois, si la modification porte sur l’objet social, la décision 
ne sera valable que si elle est votée à l’unanimité des membres 
présents à l’assemblée.

Si les deux tiers des membres ne sont pas présents ou représentés 
à la première réunion, il pourra être convoqué une seconde réunion, 
qui pourra délibérer quel que soit le nombre de membres présents. 
Cette décision doit être soumise à l’homologation du tribunal.

Art. 12. Les assemblées générales sont présidées par le président 
du conseil d’administration ou, à son défaut, par l’un des vice- 
présidents. Le président désigne le secrétaire. Les résolutions de 
l’assemblée générale sont inscrites dans un registre tenu au siège 
social. Les dits procès-verbaux sont signés par ceux qui ont rempli 
les fonctions de président et de secrétaire et par les membres qui le 
demandent. Ce registre est conservé au siège social, où tous les 
associés peuvent en prendre connaissance, mais sans déplacement 
du registre.

Administration.
Art. 13. L’association est administrée par un conseil d’adminis­

tration, composé de trois administrateurs au moins, élus pour un 
terme de trois ans et révocables par l’assemblée générale des associés.

Les administrateurs sortants sont rééligibles. Est démissionnaire 
de plein droit, l’administrateur qui, pour une raison quelconque, perd 
la qualité soit de membre de l'association, soit de mandataire ou 
de membre du personnel de direction d’un membre de l’association 
ou d’un organisme ayant la personnalité civile, membre de 
l’association.

En cas de vacance du mandat d’un ou de plusieurs administrateurs, 
le conseil convoquera, dans les six semaines de la vacance, une 
assemblée générale extraordinaire pour pourvoir à son remplacement. 
L’administrateur nommé par cette assemblée achève le mandat de 
celui qu’il remplace.

Art. 14. Le conseil désigne parmi ses membres un président et 
deux vice-présidents. Il choisit dans ou en dehors de son sein un 
secrétaire et un trésorier. -

Art. 15. Le conseil d’administration se réunit sur convocation de 
son président ou à la demande de deux administrateurs. Il ne peut 
valablement délibérer que si la majorité au moins de ses membres 
sont présents ou représentés. Nul ne peut représenter plus d’un 
administrateur. Les décisions sont prises à la majorité des voix émises 
par les administrateurs présents ou représentés; la voix du président 
ou de l’administrateur qui le remplace est prépondérante. Les admi­
nistrateurs qui s’abstiennent au vote sont considérés comme n’étant 
pas présents pour le calcul des majorités.

Toutefois, dans les cas suivants, les décisions ne peuvent être 
prises qu’à une majorité des deux tiers des voix présentes ou repré­
sentées :

1. En matière de placements, soit qu’il s’agisse d’un achat, d’une 
souscription, d’une vente ou d’une opération sur titres.

2. Lorsqu’il s’agit d’une opération quelconque pouvant engager 
l’avenir de l’association.

3. En matière d’admission de nouveaux membres.
4. En matière d’exclusion de membres.
5. Lorsqu’il s’agit d’accorder certains avantages au profit du 

personnel d’un associé qui cesse de faire partie de l’association.
6. En cas de modification à apporter au règlement d’ordre intérieur 

arrêté par le conseil d’administration.
Art. 16. Le conseil d’administration a les pouvoirs les plus étendus 

pour la gestion des affaires de l’association. Tout ce qui n’est pas 
réservé expressément à l’assemblée générale par la loi ou par les 
stàtuts rentre dans la compétence du conseil.

Il peut notamment, et sans que cette énumération soit limitarive 
et sans préjudice à tous autres pouvoirs dérivant de la loi ou des 
statuts, faire et passer tous actes et tous contrats; transiger, 
compromettre, acquérir, échanger, vendre tous biens meubles et 
immeubles; hypothéquer des immeubles ou des. droits réels immo­
biliers; emprunter, émettre des obligations garanties par des hypo­

thèques ou autres; stipuler la clause de voie parée; donner main­
levée de toutes inscriptions d’office ou autre, avec ou sans paiement 
ou en donner dispense; conclure des baux de toute durée; accepter 
tous legs, donations, subsides et transferts; renoncer à tous droits 
réels et à toutes actions résolutoires; conférer tous pouvoirs spéciaux 
à des mandataires de son choix, administrateurs, associés ou non. 
Il attribue les pensions conformément à l’objet social et suivant un 
règlement établi par lui.

Art. 17. Les actes qui engagent l’association sont, à moins d’une 
délégation spéciale du conseil, signés par le président ou un vice- 
président et un administrateur, lesquels n’auront pas à justifier 
vis-à-vis des tiers des pouvoirs donnés à cette fin par le conseil 
d’administration.

Art. 18. Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, 
sont suivies, au nom de l’association, par le conseil d’administration, 
poursuites et diligences de son président ou de l’un des vice- 
présidents.

Comptes et budgets.
Art. 19. L’exercice social est clôturé le trente et un décembre de 

chaque année, et pour la première fois le trente et un décembre mil 
neuf cent cinquante-six. Le compte de l’exercice écoulé est arrêté 
et le budget du prochain exercice est établi; l’un et l’autre sont 
soumis à l’approbation de l’assemblée générale ordinaire.

Dissolution.
Art. 20. La dissolution de l’association ne peut être décidée que 

moyennant raccord unanime de tous les associés.
Art. 21. En cas de dissolution, l’assemblée générale désignera le ou 

les liquidateurs et déterminera leurs pouvoirs. Elle décidera de la 
destination à donner aux biens et valeurs de l’association après 
acquittement des dettes. Elle veillera à donner à cet actif net une 
affectation se rapprochant autant que possible de l’objet social.

Dispositions diverses.
Art. 22. Tout ce qui n’est pas prévu par les présents statuts sera 

réglé conformément aux dispositions de la loi du 27 juin 1921 accor­
dant la personnification civile aux associations sans but lucratif.

Art. 23. L’assemblée générale de ce jour fixe, pour la première 
fois, à sept le nombre des administrateurs. Elle a élu, en cette 
qualité, pour un terme de trois ans, les suivants, qui ont accepté :

M. Emile Dupret, administrateur-directeur de sociétés, demeurant 
à Woluwe-Saint-Pierre, « Les Rondes », 394, avenue de Tervuren.

M. Raymond Lisfranc, administrateur-directeur de sociétés, demeu­
rant à Saint-Gilles-Bruxelles, 60, rue Henri Wafelaerts.

M. Marc Laloyaux, administrateur-directeur de banque, demeurant 
à Saint-Gilles-lez-Bnixelles, 190a, chaussée de Charleroi.

M. Lambert Dekoninck, sous-directeur de banque, demeurant à 
Schaerbeek, 134, avenue Voltaire.

M. Auguste Dierkens, fondé de pouvoirs de société, demeurant à 
Vilvorde, 19, Winkelveld.

M. Lucien Dumont, sous-directeur de société, demeurant à Braine- 
l’AUeud, 9, rue Noël.

M. Gérard Mortier, fondé de pouvoirs de société, demeurant à 
Schaerbeek, 54, rue Coosemans.

Lesquels, réunis en conseil d’administration, ont désigné en qualité 
de président du conseil d’administration M. Emile Dupret, de vice- 
présidents, MM. Raymond Lisfranc et Marc Laloyaux; de secrétaire, 
M. Auguste Dierkens, et de trésorier, M. Lucien Dumont.

Fait en quatre exemplaires, à Bruxelles, le vingt-deux février mil 
neuf cent cinquante-six.

« Le Syndicat général », Caisse commune d*Assurance 
contre les Accidents du Travail.

Le directeur, Le président,
R. Lisfranc. M. Dupret.

« L’Etoile », Société anonyme belge d*Assurances.
L’administrateur-directeur, Le président,

E. Dupret. M. Dupret.
Banque commerciale de Bruxelles, société anonyme.

L’administrateur-directeur, Le président,
M. Laloyaux . M. Dupret

Aide et Sécurité, association sans but lucratif.
Deux administrateurs :

R. Lisfranc. E. Dupret.
Pour copie certifiée conforme :

Fonds de Pension Georges Dupret.
Un administrateur, Le président,
(Signature illisible.) E. Dupret.

(28Q 1.)
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N. 950.
Conseil national des Femmes belges, à Bruxelles.

Rue dû Prince Royal, 19.

REMPLACEMENT D’ADMINISTRATEUR,
L’assemblée générale statutaire du 14 février 1956 a élu aux 

fonctions d’administrateur :
Mlle Christiane Duchêne, 26, avenue des Scarabées, à Bru­

xelles, en remplacement de la Princesse Jean de Mérode, 
décédée.

<20 1.)

N. 951.
Société philharmonique, à Bouillon.

NOMINATIONS STATUTAIRES.
L’assemblée générale ordinaire du 23 janvier 1956 a réélu, 

en qualité d’administrateurs, pour un terme de deux ans :
M. André Gérard.
M. Jean Leroy.

Pour extrait conforme :
Pour « Société philharmonique » :

Un administrateur. 
(Signature illisible))

__________________________________________________ <20 L)

N. 952.
Pro Juventute, 

établissement d’utilité publique, à Bruxelles.

NOMINATION D’ADMINISTRATEUR.
Le conseil d'administration a décidé de nommer Jean Hervy, 

juge d’instruction, demeurant 5, rue de la Réunion, à Mons, 
administrateur de l’établissement d’utilité publique Pro juven­
tute, pour une période de trois années, ayant pris cours le 
28 janvier 1956.

Un administrateur. Un administrateur,
(Signature illisible.) (Signature illisible.)

Pro Juventute, 
instelling van openbaar nut, te Brussel.

BENOEMING VAN EEN BEHEERDER.
De beheerraad heeft besloten de heer Jean Hervy, onderzoeks­

rechter, verblijvende 5, Verenigingstraat, te Bergen, tot 
beheerder te benoemen van de instelling van openbaar nut 
Pro Juventute, en dit voor een tijdperk van drie jaar, beginnende 
op 28 Januari 1956.

Een beheerder, Een beheerder,
(Onleesbaar handteken.) (Onleesbaar handteken.)

(30 1.)

N. 953.
Les Amis

de la Commission royale des Monuments et des Sites, 
à Bruxelles.

Rue de la Loi, 161.

DENOMINATION NEERLANDAISE..
L’association « Les Amis de la Commission royale des Monu­

ments et des Sites » portera en néerlandais la dénomination : 
« De Vrienden van de Koninklijke Commissie voor Monumenten 
en Landschappen ».

Le président,
Baron de SCHAETZEN de SCHAETZENHOFF.

Le secrétaire,
F. POSSOZ.

(20 1.)

ASSOC. SANS BUT LUC. — VERENIG. ZONDER WINST. DOEL. — 1956.

N. 954.
Société royale « Le Vieux Liège », à Liège.

Moniteur belge des 14/15 mai 1926, 31 décembre 1931 (n” 1453) 
et 12 janvier 1946 (n° 49).

CONSEIL D’ADMINISTRATION :
■DEMISSION, NOMINATIONS, COMPOSITION ACTUELLE.
Les membres associés, convoqués et réunis en assemblée générale 

extraordinaire le 4 janvier 1956 .au siège social de l’association, rue 
des Célestines, 14, à Liège, ont nommé à l’unanimité aux fonctions 
de vice-président, en remplacement de Chàrles Oelrêcheux, décédé; 
M. Charles Bury, déjà administrateur.

Ils ont en outre élu à l’unanimité, en qualité d’administrateur, 
en remplacement de Marcel Fabry, décédé, M. Paul Danthinne, 
membre associé, en lui conférant les fonctions de bibliothécaire 
adjoint, et en qualité d’administrateur et d’administrateur délégué, 
én remplacement de M. Fernand Robert, démissionnaire, M. Jules 
Genicot, membre associé, en lui conférant les fonctions de secré­
taire administratif.

Le conseil d’administration se présente actuellement comme suit :
Président : M. Louis Gothier, rue Paradis, 13a, à Liège.
Vice-présidents : M. Charles Bury, Thier de la Chartreuse, 62; 

Liège.
M. Jean-S. François, rue Schmerling, 44, Liège.
M. Charles de Lannois, boulevard de la Sauvenière, 9A, Liège.
Bibliothécaire-conservateur : M. François Boniver, rue du Bos­

quet, 22, à Liège.
Bibliothécaire adjoint : M. Paul Danthinne, rue Dossin, 36, Liège
Secrétaire de rédaction : M. René Bragard, rue Vivegnis, 10c, 

Liège.
Secrétaire administratif : M. Jules Genicot; rue de Chestret, 10, 

Liège.
Trésorier : M. Armand Delhaes, rue Volière, 35, Liège.

Conseillers :
M. Robert Grafé, rue des Houblonnières, 43, Liège.
M. Etienne Hélin, rue Jean Pauly, 150, Alleur.
M. Lucien Maréchal, rue des Eburons, 1, Liège.
M. Albert Offerman, place du Marché, 24, Liège.
M. Alfred Van Beneden, rue de Beyne, 158; Jupiltei
Administrateurs délégués : MM. Louis Gothier, Armand Delhaes 

et Jules Genicot, déjà cités.

Certifié exact :
Deux administrateurs délégués :

Louis Gothier, Armand Delhaes ,
président. trésorier.

(50 I.)

N. 955.
Association des Apprêteurs, Teinturiers et Presseurs 

de la Région de Verviers et Environs, à Verviers.

CONSEIL D’ADMINISTRATION.
L’assemblée générale du 17 février 1956 a appelé aux fonctions 

d’administrateurs pour l’exercice 1956 :
M. J.-M. Deforges, administrateur.
M. A. Delwick, administrateur.
M. J. Leidgens, administrateur.
M. V. Thimister, administrateur.

Certifié conforme :
Le secrétaire,
T. Grignard.

(20 1.)

N. 956.
« Centre d’Ecoles familiales ménagères », à Bruxelles.

Rue de la Poste, 111.

STATUTS.
Entre :

1. Mme Partoùs, Jeanne, épouse Laurent, ménagère, Belge, boule­
vard de Smet de Naeyer, 148, Bruxelles.

2. Mlle Braham, Marie, employée, Belge, 37, rue de (’Université, 
Liège.

3. Mlle Faflchamps, Joséphine, employée, Belge, rue de la Résis­
tance, 102, Melen.

44



338 ASSOCIATIONS SANS BUT LUCRATIF ET ÉTABLISSEMENTS D’UTILITÉ PUBLIQUE. 
VERENIGINGEN ZONDER WINSTGEVEND DOEL EN INSTELLINGEN VAN OPENBAAR NUT.

4. Mlle Falaise, Marguerite, employée auxiliaire sociale, Belge, 
21, rue Ernotte, Namur.

5. Mlle Leman, Cécile, employée, Belge, 8, nie de la Gare, Blan- 
dain.

6. Mme Fievez, Louise, épouse Dewez, ménagère, Belge, 39, rue 
Jenneval, Bruxelles,
tl a été convenu de constituer une association sans but lucratif 
ainsi qu'il suit :

Art. 1”. L’association dénommée : « Centre d’Ecoles familiales 
ménagères > aura son siège à Schaerbeek, 111, rue de la Poste. 
Le siège pourra en tout temps être transféré ailleurs en Belgique 
par le conseil d'administration.

Art. 2. L’association a pour objet l'organisation d’un enseigne­
ment catholique technique, ménager et familial au bénéfice de 
femmes adultes.

Art. 3. Le nombre d'associés ne peut être inférieur à trois. Leur 
admission est décidée par le conseil d’administration. Aucune coti­
sation ne leur est demandée. Pour devenir membre de l’association 
il faut réunir les conditions suivantes : être membre du bureau 
des L. O. F. C. et être compétent en matière d’enseignement tech­
nique, ménager ou familial. Les membres peuvent se retirer de 
l’association en adressant leur démission au conseil d’administra­
tion. Ils perdent la qualité de membre quand ils ne font plus partie 
du bureau des L. O. F. C.

Art. 4. Une délibération de l’assemblée générale est requise pour 
les objets suivants :

1. La modification des statuts.
2. La nomination et la révocation d’administrateurs.
3. L'approbation des budgets et des comptes.
4. L'exclusion d'un membre.
5. La dissolution de l’association.
6. Toute décision qui ne serait pas réservée aux administrateurs 

par la loi ou par les présents statuts.
Art. 5. L'assemblée générale peut prendre des résolutions en 

dehors de l’ordre du jour. Elle délibère valablement quel que soit 
le nombre des membres présents ou représentés et prend des déci­
sions à la majorité simple, sous réserve des dispositions des arti­
cles 8, 12 et 20 de la loi du 27 juin 1921.

Art. 6. L'association est gérée par un conseil composé d’au moins 
trois administrateurs, nommés pour une durée de deux ans, parmi 
les membres de l’association. Leur mandat prend fin quand ils 
perdent cette qualité. Le conseil représente et engage l’association, 
sans autorisation spéciale de rassemblée générale, dans tous les 
actes judiciaires et extrajudiciaires.

Le conseil peut conclure tout engagement mobilier ou immobilier : 
vendre et acheter, prêter et emprunter, faire toute opération ban­
caire, donner mainlevée hypothécaire, en un mot, engager valable­
ment l’association en toutes circonstances de la manière la plus 
large.

Le conseil d’administration peut déléguer la gestion journalière 
de l’association ainsi que la signature sociale à un administrateur 
délégué choisi dans son sein, dont il détermine la compétence et 
les pouvoirs.

Art. 7. Les autres mentions requises par l’article 2, alinéas 5’, 6°, 
7*. 9* et 10*, de la loi du 27 juin 1921, seront réglées conformément 
aux articles 4, 5, 6, 8, 12 et 13 de la dite loi.

Art. 8. Le patrimoine de l’association, après dissolution, fera 
retour à l’A. S. B. L. Ligues Ouvrières féminines chrétiennes de 
Belgique, section wallonne, ou à défaut de celle-ci, sera affecté à 
une œuvre dont l’objet social se rapproche le plus possible de celui 
de la présente association.

Art. 9. Pour toutes les questions non prévues par les statuts, les 
dispositions de la loi du 27 juin 1921 seront applicables.

(Suivent les signatures.)
(85 1.)

N. 957.
« Centre d’Ecoles familiales ménagères », à Bruxelles. 

Rue de la Poste, 111.

NOMINATION D’ADMINISTRATEURS.

Procès-verbal.

Réunis en assemblée générale constitutive le 13 janvier 1956, 
les membres de l’A. S. B. L. « Centre d’Ecoles familiales ména­
gères » :

Ont nommé administrateurs :
1. Mme Partous, Jeanne, épouse Laurent, ménagère, 148, boule­

vard de Smet de Naeyer, Bruxelles.

2. Mlle Braham, Marie, employée, 37, rue de l'Université, Liège.
3. Mlle Fafchamps, Joséphine, employée, 102, rue de la Résis­

tance, Melen.

Ont nommé administrateur délégué :
Mlle Fafchamps, Joséphine.

Ont donné mandat pour la gestion journalière à :
Mlle Schillings, Jeanne, directrice du C. E. F. M., 109, rue de la 

Poste, Bruxelles.

Fait à Bruxelles, le 13 janvier 1956.
Jos. Fafchamps.

(25 1.)

N. 958.

Association fédérale belge de Judo et de Jiu-Jitsu, 
à Bruxelles.

Statuts publiés aux annexes du Moniteur belge du 9 juillet 1949.

NOMINATIONS. — FIXATION DES COTISATIONS.

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale statutaire 
du 29 janvier 1956.

Nominations.

Etaient sortants au comité directeur :
MM. Demalaine, Georges, et Delforge, Raymond.

Ont été réélus à l’unanimité :
M. Delforge, Raymond, vice-président, et M. Demalaine, Georges, 

, membre.

Etaient sortants au comité exécutif :
MM. Hoyois, Georges; Begaux, Jean, et Bodart, Louis.

Ont été réélus à l’unanimité :
MM. Hoyois, Georges, et Begaux, Jean, membres.
M. Bodart, Louis, ne s’est plus présenté.
Comme commissaires aux comptes pour l’année 1956, ont été 

nommés : MM. Decrees, Paul, et Peellaert, Guy.
Tous de nationalité belge.

Cotisations.

La cotisation de .membre effectif pour l’année 1956-1957 a été 
fixée pour les clubs à 1,000 francs et pour les sections à 500 francs. 
La licence de l’association fédérale, assurance comprise, a été fixée 
à 200 francs (300 francs pour le Congo belge).

La cotisation de membre protecteur est fixée à 500 francs et 
‘ celle de membre d’honneur à 1,000 francs au maximum.

Bruxelles, le 25 février 1956.
Certifié exact :

Le secrétaire général,

R. Van Haelst .

(50 1.)

N. 959.
Association des Anciens Elèves et Amis 

des Ecoles moyennes de l’Etat de Flobecq, à Flobecq.
Siège social : Rue Abbé Pollaert, 4.

NOMINATION DE PRESIDENT.

Le conseil d’administration, en séance du 27 janvier 1956, à, 
conformément à l’article 10 des statuts, élu Florent Salomez aux 
fonctions de président.

Flobecq, le 27 janvier 1956.

Pour extrait conforme :

Le président,

F. Salomez .

(20 1.)
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beslist door de wet of de onderhavige statuten. In geval van staking 
der stemmen is de stem van de voorzitter, of de stem van diegene 
die hem vervangt, doorslaggevend.

Art. 24bis. Indien het een geheime stemming betreft zal bij 
staking van stemmen een nieuwe stemronde worden ingelegd. 
Indien opnieuw staking der stemmen, zal het punt naar een 
volgende vergadering worden verwezen waar het dan geen 
geheime stemming meer betreft.

Art 241 er. Indien het een stemming betreft over het verkiezen 
van de beheerraad, en er voor één funktie meerdere kandidaten zijn 
dan v akante plaatsen, zal er een voorstemronde gehouden worden. 
De kandidaat die de gewone meerderheid der stemmen (meeste 
voorkeurstemmen) behaalde, zal behouden blijven.

Indien hij bij voorronde reeds naast de meerderheid der stemmen 
eveneens de volstrekte meerderheid (50 % ♦ 1) behaalde, zal geen 
t« eede stemronde worden gehouden en zal hij als verkozen worden 
beschouwd. De bepalingen van artikelen 24 en 24bis zijn van toepas­
sing vixir zover met strijdig met artikel 24ter.

Art. 25. De algemene vergadering kan slechts geldig beslissen 
over de ontbinding van de vereniging of de wijziging van de 
statuten overeenkomstig het bepaalde in de artikelen 8 en 20 van de 
wet van 27 juni 1921 betreffende de v.z.w.'s.

Art. 26. De beslissingen van de algemene vergadering worden 
ingeschreven in een register van de processen-verbaal die onderte­
kend worden door de voorzitter en de sekretarls. Dit register wordt 
bewaard op de maatschappelijke zetel, waar alle leden er inzage 
kunnen van nemen.

Alle leden of derden die van een belang doen blijken kunnen 
uittreksels vragen die worden ondertekend door de voorzitter van 
de beheerraad. Elke wijziging in de statuten moet binnen één 
maand nadat er toe besloten is in de bijlage tot het Belgisch Staatsblad 
bekendgemaakt worden. Dit geldt ook voor iedere benoeming, 
ontslag of afzetting van een beheerder.

TITEL V. — Overgangsbepalingen

Art. 27. Het dienstjaar begint op 1 januari om te eindigen op 
31 december.

Art. 28. De rekeningen van het afgelopen dienstjaar en de begro­
tingen van het volgend jaar zuilen jaarlijks onderworpen worden 
aan de goedkeuring van de algemene vergadering die zal gehouden 
worden in januari of februari van elk jaar.

Art. 29. De algemene vergadering zal twee commissarissen 
aanw ijzen belast met de verificatie van de rekeningen van de vereni­
ging en het overleggen van het jaarverslag. Ze worden benoemd 
voor één jaar, en du op de jaarlijkse algemene vergadering in januari 
of februari.

Art 30. Bij ontbinding van de vereniging wijst de algemene 
vergadering één of meerdere vereffenaars aan, oepaalt hun machten, 
alsook de bestemming die het nettoaktief van het maatschappelijk 
bezit zal gegeven worden.

Deze beslissingen, alsmede de naam, adres en beroep van de 
vereffenaarfs), zullen in het bijvoegsel tot het Belgisch Staatsblad 
gepubliceerd worden.

Art. 31. Daar waar door de statuten of de wet niet wordt in 
voorzien, beslist de raad van beheer geldig, met gewone meerder­
heid der vertegenwoordigde stemmen.

TITEL VI. — Huishoudelijk reglement

Art. 32. Een huishoudelijk reglement kan door de raad van 
beheer aan de algemene vergadering worden Voorgelegd. Wijzi­
gingen kunnen door de algemene vergadering aan dit reglement 
aangebracht worden met een gewone meerderheid van de aanwe­
zige of vertegenwoordigde stemmen.

(Get) Vanderhaeghe, Robert, (Get.) Struyve, Maurice,
voorzitter. ondervoorzitter.

(Get.) Stevens, Philip, (Get.) Meersman, Martine,
sekretaris. schatbewaarder.

(Get.) Vanderhaeghe, Danny; Mathys, Roger; Wyckaert, Pedro, 
beheerders.

(Get.) Marchand, Roland; Goossens, Patrick; Van Caeneghem, 
Cindy; De Rycke, Philip; Lescrauwaet, Inge; Belaey, Dirk, leden.

N. 27181 (13271)
Fonds Georges Dupret

1000 Bruxelles

Numéro d'identification : 971/56

MODIFICATIONS AUX STATUTS
Article 2. L'association a pour objet :
§ 1.1. L'attribution au personnel effectivement sous contrat de 

travail, dans une des sociétés membres de l'association ou qui 
étaient membres de l'association au 1er mai 1996.

Article 13. § III. Le conseil d'administration doit obligatoirement 
être composé, à parité, d'administrateurs choisis, d'une part, parmi 
les travailleurs et, d'autre part, parmi la direction ou les adminis­
trateurs des sociétés ayant la qualité d'associé ou d'une société 
ayant repris l'ensemble du personnel d'un associé, en application 
des conventions collectives de travail.

Le conseil peut comprendre, en outre, un administrateur choisi 
parmi les travailleurs membres de la direction ou administrateur, 
ayant statut de pensionné ou de prépensionné d'une société ayant 
la qualité d'associé ou l'ayant été au 1er mai 1996.

§ VI. Supprimer : Pour se conformer aux dispositions légales de 
('Office de Contrôle des Assurances, rassemblée générale désigne 
un commissaire-reviseur pour une période de trois ans renouvela­
bles.

Article 15. § II. Toutefois, lorsqu'in s'agit d'attribuer des libéralités 
dans le cadre de l'article 2.1. des présents statuts, les décisions ne 
peuvnet être prises qu'à la majorité des deux tiers des voix présentes 
ou représentées.

Article 16. In fine, il attribue ces libéralités, conformément à l'objet 
social et suivant un règlement établi par lui.

N. 27182 (13541)
Académie du Mieux-Être, en abrégé : « A.M.E. »

Neerhoflaan 21
1780 Wemmel

Numéro d'identification : 22267/95

MODIFICATION AUX STATUTS
Par décision, de l'assemblée générale extraordinaire du 22 octobre 

1996, prise à l'unanimité des voix, les statuts sont modifiés comme 
suit:

Article 3 remplacé par :
« L'association ne poursuit aucun but lucratif.
Elle a pour objet :
le recensement, la promotion, la diffusion auprès du public le plus 

large, l'enseignement, l'étude, la critique, l'expérimentation, le 
développement, la facilitation, dans un esprit humanitaire et social;

a) de toutes techniques, méthodes ou outils de relaxation, de 
détente, de bien-être ou autres assimilées, susceptibles d'améliorer 
la qualité de vie de l'homme;

b) de toutes techniques, méthodes ou outils en général, suscep­
tibles d'améliorer la communication et les relations interperson­
nelles;

c) de toutes techniques, méthodes ou outils en général, suscep­
tibles de donner aux individus plus d'autonomie et de liberté, en ce 
compris les méthodes d'épanouissement, de croissance personnelle, 
d'orientation, d'apprentissage, d'enseignement, d'éducation et de 
promotion sociale;

d) de toutes techniques, méthodes ou outils d'accompagnement, 
d'aide et de soutien aux personnes en souffrance (maladie, solitude, 
deuil) ou en fin de vie.

Elle peut poser tous les actes se rapportant directement ou indi­
rectement à son objet et notamment mettre en œuvre tous moyens 
encourageant et facilitant l'accès à ces techniques ou connaissances 
et la pratique de leur excercice; ou encore aider des personnes 
physiques ou morales à exercer leurs compétences dans les activités 
en relation avec son objet.

Elle pourra aussi prêter son concours et s'intéresser à toute 
activité similaire, créer événements, cours, conférences, publications 
et autres moyens de diffusion.

Elle peut accueillir tout don, legs Ou autre libéralité, se réservant 
aussi le droit de les refuser sans avoir à en justifier. Pour permettre 
la réalisation de son objet social, l'association peut poser accessoi­
rement des actes de commerce. »




